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Message du Président et de l’Administrateur délégué

Le 1er janvier 2005, un nouveau chapitre important a été ajouté à 
l’histoire des Chemins de Fer Belges, conséquence de la libéralisation 
du marché ferroviaire. Société unitaire depuis 1926, la SNCB léguait 
son riche héritage à trois entreprises publiques autonomes : 
la SNCB-Holding, la SNCB et Infrabel. Ensemble, ces trois entreprises 
forment le groupe SNCB. Elles assurent un service optimal dans le 
secteur ferroviaire et jouent un rôle de pionnier dans le domaine du 
transport public et du transport intermodal.

Dotées chacune de leur spécifi cité, ces trois entreprises du Groupe 
SNCB s’inscrivent dans le nouveau paysage ferroviaire européen. Celui-
ci est caractérisé par une concurrence de plus en plus grande dans 
le transport de marchandises et le trafi c international de voyageurs, 
et par une séparation nette entre l’activité de transport et la gestion 
de l’infrastructure. Conformément aux directives européennes, 
l’endettement historique du groupe a été repris par l’Etat afi n de 
permettre aux nouvelles entreprises d’aborder, sur une assise solide 
et avec plus de confi ance, les décennies de développement qui les 
attendent.

En tant que gestionnaire d’infrastructure indépendant vis-à-vis 
des entreprises ferroviaires, Infrabel entend désormais contribuer 
activement à une mobilité durable au service du développement 
économique et social belge. Nous visons en permanence une sécurité 
et une qualité optimales afi n d’offrir une infrastructure de plus en 
plus compétitive, à même de répondre aux demandes de nos clients. 
Le contrat de gestion conclu avec l’Etat et le plan d’entreprise qui en 
découle forment également la base d’un programme exigeant visant 
une utilisation optimale des dotations allouées.

Pour la période 2005-2007, Infrabel investira ainsi 3,3 milliards €, 
mettant surtout l’accent sur la modernisation et l’extension de 
l’infrastructure destinée au trafi c intérieur de voyageurs et de 
marchandises (le Réseau Express Régional dans et autour de Bruxelles 
et les divers travaux d’infrastructure dans et autour des ports, 

entre autres). Infrabel investira également une part importante de 
ses moyens dans le parachèvement des Lignes à Grande Vitesse, 
la poursuite de l’amélioration de la sécurité, l’accroissement 
de la ponctualité, l’interopérabilité ferroviaire, la construction 
d’infrastructures de qualité et un meilleur accueil des voyageurs. Ces 
investissements s’appuient toujours sur la forte responsabilité sociale 
de l’entreprise, puisque Infrabel travaille grâce à la dotation de l’Etat.

Le moteur de cette dynamique est le plan stratégique BRIO (Belgian 
Railway Infrastructure Objectives) dont l’élaboration a demandé 
l’investissement d’un grand nombre de collaborateurs d’Infrabel. Il 
défi nit 22 priorités stratégiques de la société pour les années 2006 
à 2010. Ce plan est crucial pour moderniser notre outil industriel et 
susciter le changement de culture nécessaire à tous les niveaux.

Infrabel est résolument prête à se tourner vers l’avenir. Fort de 
son professionnalisme et de son savoir-faire, le gestionnaire 
d’infrastructure veut relever les défi s des évolutions technologiques et 
de la libéralisation du transport ferroviaire. Nous sommes en mesure 
de pouvoir nous adapter sans délai, et dans le respect de la continuité, 
aux développements de demain. Le renouvellement permanent de 
nos prestations et leur amélioration ne peuvent se faire que grâce au 
professionnalisme et à la motivation de tous nos collaborateurs. Cet 
esprit assure un avenir solide à Infrabel.

Nous avons beaucoup d’estime pour le dévouement et l’engagement 
qu’ont montrés nos collaborateurs et dont ils font encore preuve 
tous les jours, malgré les aléas qu’engendrent inévitablement de tels 
changements. Cette attitude est essentielle pour relever les nouveaux 
défi s. Ensemble, poursuivons le renouveau du rail en lui donnant la 
place qu’il mérite dans un marché de la mobilité en pleine croissance.

Antoon Colpaert 
PRÉSIDENT DU CONSEIL

Luc Lallemand
ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ
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LGV Nord
De Bruxelles à Amsterdam
en direct
À l’horizon 2007, le réseau TGV belge, complètement achevé, 
formera un ensemble long de quelque 300 km, dont un peu plus de 
la moitié sera parcourue en site propre à 300 km/h, l’autre partie étant 
constituée de voies aménagées où les trains circuleront à des vitesses 
de 160 à 200 km/h. En 2005, les travaux ont avancé à un rythme 
soutenu sur les lignes à grande vitesse Anvers – frontière hollandaise et 
Liège – frontière allemande, les deux chaînons manquants du réseau 
belge à grande vitesse.

Entre Bruxelles et Anvers, la ligne classique 25 existante a été choisie 
comme itinéraire pour les TGV. Ce choix permet de rentabiliser au 
maximum les investissements réalisés pour moderniser la ligne tout en 
améliorant le réseau intérieur. Les TGV traverseront ensuite Anvers de 
part en part. A l’image de la jonction de Bruxelles, une jonction Nord-
Sud, longue de 3,8 km, est en effet en cours de construction sous la 
ville d’Anvers. Ce tunnel ferroviaire, dont le percement s’est achevé en 
2005, constitue le point de départ de la future ligne à grande vitesse 
reliant Anvers à la frontière néerlandaise. Un projet qui permettra en 
outre d’offrir de nouvelles perspectives de mobilité à la ville d’Anvers 
dans la mesure où cette dernière sera dotée d’une gare ultramoderne, 
accessible dans les deux sens et dotée de 14 voies (sur trois niveaux) 
au lieu de 10 avant les travaux.

Les TGV poursuivront ensuite leur route vers le Nord, en direction des 
Pays-Bas. La ligne croise d’abord les bretelles de l’échangeur E19/A12 
pour ensuite rejoindre l’autoroute E19 à hauteur de la Laaglandlaan. 

Au cœur du réseau ferroviaire européen, la Belgique est 
l’un des maillons essentiels de ce qui formera demain un 
vaste réseau interopérable de lignes à grande vitesse aux 
dimensions de l’Europe. Une opportunité dont Infrabel 
entend bien tirer profi t.

La nouvelle ligne se maintient ensuite à l’ouest de la E19 jusqu’au 
passage de la frontière des Pays-Bas.

Comme pour tous les projets d’Infrabel, le respect de l’environnement 
est une préoccupation de premier plan du projet de ligne TGV 
Bruxelles-Pays-Bas. Une préoccupation qui se traduit notamment par la 
préservation du Peerdsbos, situé au nord d’Anvers et qui est l’une des 
réserves naturelles les plus riches de la région. Des mesures spécifi ques 
– notamment la construction d’un tunnel - ont été prises pour limiter 
l’impact environnemental de l’aménagement de la ligne à grande 
vitesse.

Entre Anvers et la frontière néerlandaise, la ligne à grande vitesse est 
cofi nancée par les Pays-Bas. En raison du choix commun du tracé, 
impliquant une plus grande longueur de cette ligne en territoire 
belge, les Pays-Bas ont accepté en 1996 d’intervenir à hauteur de 823 
millions de fl orins (459,8 millions €, intérêts inclus) dans ces travaux. 
Ce montant a depuis lors fait l’objet de placements avec intérêts 
pour la partie non encore investie. Enfi n, une intervention de l’Union 
européenne est attribuée à titre de soutien aux projets d’intérêt 
européen (215 millions € pour les infrastructures TGV).

Sur la ligne à grande vitesse même, les travaux de génie civil et les 
travaux de voies ont été achevés en 2005. Le parachèvement des 
caténaires s’est terminé au début 2006. L’ensemble de l’infrastructure 
sera achevée et mise à disposition des opérateurs pour avril 2007, 
conformément aux accords signés par la Belgique et les Pays-Bas à cet 
égard.
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La ponctualité comme 
cheval de bataille
Des résultats de ponctualité (retard égal ou inférieur à cinq minutes) 
certes légèrement en retrait par rapport à l’année 2004 qui fut, 
il est vrai, une année exceptionnelle. Mais les trains ont été plus 
ponctuels 10 mois sur 12 en 2005 qu’en 2004. Sans des circonstances 
exceptionnelles, notamment climatiques, un record aurait une nouvelle 
fois été battu.

« Malgré ces bons résultats, il n’est pas question de nous reposer sur 
nos lauriers, explique Marcel Baele. Que du contraire. Pour améliorer 
la ponctualité, la Direction Réseau s’est attachée à établir un rapport 
objectif sur tout les retards importants survenus sur le réseau. Dans 
le cadre de l’application informatisée VOIC (voorvallen – incidents) 
chaque train accusant un retard de plus de deux minutes fait l’objet 
d’une remise de justifi cation. Et en vertu de cette disposition, les 
cabines de signalisation et les dispatchings sont tenus d’indiquer la 
cause du retard dans l’application Artweb (faisant partie du système 
Artemis, base de données des horaires de train). »

Par le passé, les responsables chargés du trafi c se bornaient en effet 
à commander. Par manque de données, le contrôle était souvent 
aléatoire, ce qui compliquait le travail de coordination et de correction. 
Aujourd’hui, les deux systèmes VOIC et Artweb articulent leur mode 
de fonctionnement autour de quatre grands principes : commander, 
contrôler, coordonner et corriger.

« Les systèmes Artweb et Artemis ont mis en place un contrôle 
permanent de la régularité et diverses remarques sont transmises 
automatiquement, explique Marcel Baele. Les faits sont 

Pour Infrabel, la ponctualité n’est pas un vain mot. 
Ancrée dans les valeurs fondatrices de l’entreprise et 
dans la culture du Cheminot, elle fait l’objet d’une 
attention de tous les instants. A tel point que le réseau 
belge est aujourd’hui le plus ponctuel d’Europe. L’année 
2005 constitue ainsi un réel motif de satisfaction avec 
94,8 % des trains arrivés à l’heure.

automatiquement communiqués sans qu’il y ait besoin de faire la 
moindre déclaration. Cette procédure revêt deux avantages : elle 
permet de suivre de manière très précise la ponctualité des trains et 
d’établir divers scénarios permettant de mettre en place les corrections 
nécessaires. Grâce à ce système, les informations erronées et autres 
soucis de communication appartiennent défi nitivement au passé ».

Ainsi, après l’introduction de ces différents systèmes informatisés, la 
responsabilisation des Task Forces s’est fortement améliorée. Chacun 
s’attache à rechercher des solutions et la ponctualité affi chée par les 
trains s’en trouve très largement favorisée. En 2005, les chemins de 
fer belges ont ainsi atteint un niveau de ponctualité de 94,8 %, soit le 
meilleur d’Europe. L’objectif pour 2006 a été fi xé à 95 %.

Pour responsabiliser le personnel à cette priorité, chaque direction 
doit désormais se fi xer un objectif. Ces objectifs, qui seront clairement 
communiqués au sein d’Infrabel, permettront à chacun d’affi cher 
son rôle et ses missions prioritaires. « Nous sommes bien conscients 
de détenir une arme à double tranchant, conclut Marcel Baele. Cette 
procédure, qui demande une ouverture d’esprit et un engagement 
certain, aura sans aucun doute la vertu de favoriser l’esprit d’équipe. »

La ponctualité
2000 / 2005
% trains avec max. 5 minutes de retard 

Régularité 
sans 

neutralisation

Régularité 
avec 

neutralisation

2000 90,7 % 93,6 %

2001 91,2 % 94,2 %

2002 92,6 % 95,2 %

2003 92,6 % 95,3 %

2004 93,2 % 95,7 %

2005 91,9 % 94,8 %
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Corporate Governance

1. Conseil d’Administration

A. Composition

Le nombre d’administrateurs est déterminé par le roi, par arrêté royal 
délibéré en Conseil des Ministres. Il a été fi xé à 6 (art. 1 AR 28 octobre 
2004). La parité linguistique est respectée.

Le Conseil est actuellement composé comme suit :

 M.  président du Conseil,

 M. , administrateur délégué,

 Mme. , administratrice,

 M. , administrateur,

 Mme , administratrice,

 M. , administrateur,

Changements au cours de l’année 2005

Suite à la démission honorable de Mme , l’arrêté 
royal du 3 mars 2005 a nommé, Mme  comme 
administratrice d’Infrabel.

Fonction principale exercée en 2005 en dehors d’Infrabel par les 
administrateurs non exécutifs

 M.  Commissaire des Ports - Ministère de la 
Communauté flamande ;

 Mme , Collaboratrice du Groupe CDH à la 
Chambre et au Sénat ;

 M. , Mandataire particulier pour la réforme de 
la sécurité civile au Cabinet du Vice-Premier Ministre et Ministre 
de l’Intérieur  et, jusqu’au 1er septembre 2005, 
Chef de cabinet de la Vice-Ministre-Présidente du Gouvernement 
flamand et Ministre flamande de l’Economie, de l’Entreprenariat, 
de la Politique Scientifique, de l’Innovation et du Commerce 
Extérieur  ;

Ce chapitre, est consacré au gouvernement d’entreprise, 
communément appelé Corporate Governance. Il a pour 
ambition de faire connaître les règles de fonctionnement 
de la Société à la lumière des principes du Corporate 
Governance.

 Mme , Gérante de MDL bvba ;

 M. , Collaborateur au Cabinet du Vice-Premier 
Ministre et Ministre des Finances Didier REYNDERS.

B. Nomination des administrateurs

Conformément à l’article 207 de la loi du 21 mars 1991, le Roi 
nomme, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, un nombre 
d’administrateurs proportionnel aux droits de vote attachés aux actions 
détenues par l’Etat. Les autres administrateurs sont ensuite nommés 
par les autres actionnaires.

Etant donné que l’Etat belge détient 80 % + 1 voix des droits de 
vote au sein d’Infrabel, 5 membres du Conseil sur 6 sont nommés 
par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Un membre 
du Conseil a été nommé par l’Assemblée générale, sur proposition 
de la SNCB-Holding qui détient le reste des droits de vote. Les 
administrateurs sont choisis en fonction de la complémentarité de 
leurs compétences telles que l’analyse fi nancière et comptable, les 
aspects juridiques, la connaissance du secteur du transport, l’expertise 
en matière de mobilité, la stratégie du personnel et les relations 
sociales.

Les mandats des membres du Conseil d’Administration, dans sa 
composition actuelle, viennent à échéance le 29 octobre 2010.

C. Fonctionnement

Fréquence des réunions

« Le Conseil se réunit au moins six fois par an. » (article 24 des statuts). 
Le Conseil d’Administration se réunit en principe le dernier jeudi 
de chaque mois. Des réunions extraordinaires sont organisées pour 
discuter de dossiers ponctuels.

En 2005, le Conseil d’Administration s’est réuni à 13 reprises.
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Compétences

Les compétences du Conseil sont défi nies à l’article 17 de la loi du 
21 mars 1991 :

« § 1. Le Conseil d’Administration a le pouvoir d’accomplir tous 
les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet social de 
l’entreprise publique.

Le Conseil d’Administration contrôle la gestion assurée par le Comité 
de Direction. Le Comité de Direction fait régulièrement rapport au 
Conseil.

Le Conseil, ou son président, sans préjudice des pouvoirs lui conférés 
par l’article 18 § 5 (de la loi du 21 mars 1991) peut, à tout moment, 
demander au Comité de Direction un rapport sur les activités de 
l’entreprise ou sur certaines d’entre elles. »

Prise des décisions au sein du Conseil d’Administration

Quorum : « Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer 
que si la majorité de ses membres assistent à la réunion. A défaut, 
une nouvelle réunion peut être convoquée. Le Conseil délibérera 
et statuera valablement sur les points portés à l’ordre du jour de la 
réunion précédente à condition qu’au moins un tiers des membres 
soient présents ou représentés.

Les administrateurs peuvent participer aux réunions du Conseil par 
le biais d’une conférence téléphonique ou par le biais de moyens 
de communication similaires permettant à toutes les personnes 
participant à la réunion de s’entendre simultanément les unes les 
autres. Toute personne participant à une réunion conformément au 
présent § 2 sera considérée comme présente à ladite réunion.

Tout administrateur peut donner à un autre administrateur, par écrit 
ou tout autre moyen de communication ayant un support matériel, 
procuration pour le représenter à une réunion déterminée du Conseil 
et y voter en ses lieu et place. Un administrateur ne peut représenter 
qu’un seul autre membre du Conseil. Toute représentation par 
procuration constituera une présence pour la détermination du 
quorum » (article 26 des statuts).

Majorité : « Les décisions du Conseil d’Administration sont prises à la 
majorité simple des voix exprimées. Par dérogation à ce qui précède, 
les décisions suivantes du Conseil sont prises à la majorité des deux 
tiers des voix exprimées :

1° l’approbation du contrat de gestion entre l’Etat et la société et de 
toute modifi cation de ce contrat ;

2° la prise de participations qui excèdent l’une des limites visées à 
l’article 13, § 2, premier alinéa, de la loi du 21 mars 1991 précitée ;

En cas de partage des voix, la voix du président ou de l’administrateur 
qui le remplace est prépondérante » (article 27 des statuts).

« Dans des cas exceptionnels dûment justifi és par l’urgence et l’intérêt 
social, les décisions du Conseil d’Administration peuvent être prises 
par consentement unanime des administrateurs exprimé par écrit, 
dont les signatures sont apposées soit sur un seul document, soit sur 
des exemplaires multiples de celui-ci.

Le premier alinéa ne s’applique pas à l’arrêt des comptes annuels, 
à l’utilisation du capital autorisé, ni à l’approbation du contrat de 
gestion entre l’Etat et la société ou de toute modifi cation de ce 
contrat » (article 28 des statuts).

Durant l’année 2005, le Conseil n’a pas eu recours à cette méthode.

Charte de l’administrateur

Dans le but d’aider les administrateurs à remplir leur mission, dans 
le respect des règles d’indépendance, de compétence, d’éthique et 
d’intégrité, le Conseil a lors de sa réunion du 25 novembre 2004 
avril 2000 adopté, comme faisant partie de son règlement d’ordre 
intérieur, la « Charte de l’administrateur ».

Cette Charte est d’application pour tous les membres du Conseil 
d’Administration d’Infrabel, ainsi que pour tout administrateur désigné 
par Infrabel dans une société.

Par cette charte, les administrateurs s’engagent, dans l’exercice de 
leurs fonctions, à :

1. Agir en toutes circonstances de manière indépendante.

2. Veiller activement aux intérêts de la société.

3. Veiller au fonctionnement efficace du Conseil d’Administration.

4. Protéger les intérêts de tous les actionnaires.

5. Tenir compte des attentes légitimes de tous les partenaires de 
la société (collectivité, clients, cadres, salariés, fournisseurs et 
créanciers).

6. Veiller au respect par la société de ses obligations et 
engagements, des lois, règlements et codes de bonne pratique.

7. Eviter tout conflit entre ses intérêts personnels directs ou indirects 
et ceux de la société.

8. Eviter un usage incorrect des informations et les délits d’initié.

9. Développer de manière permanente ses compétences 
professionnelles.

10. Adhérer à l’esprit de la Charte.
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Comités du Conseil d’Administration

Afi n de l’assister et de le conseiller dans l’exécution de ses fonctions, le 
Conseil a, conformément aux articles 210 et 211 de la loi du 21 mars 
1991, constitué en son sein, un Comité d’Audit et un Comité de 
nominations et de rémunération.

2. Comité d’Audit

L’existence de ce Comité est prévue à l’article 210 de la loi du 21 mars 
1991.

A. Composition

Le Comité est composé de quatre administrateurs - à l’exclusion de 
l’administrateur délégué -, désignés par le Conseil d’Administration. La 
parité linguistique y est respectée.

Le Comité est actuellement composé comme suit :

 M. , Président du Comité d’Audit,

 M. T,

 Mme 

 Mme 

Le Comité d’audit peut inviter à ses réunions l’administrateur délégué, 
qui y siège avec voix consultative. Les Commissaires du Gouvernement 
participent également avec voix consultative aux réunions de ce 
comité.

Le Comité d’audit peut, de la même façon, inviter toute personne utile 
pour mener à bien les tâches qui lui ont été confi ées par le Conseil 
d’Administration.

B. Fonctionnement

Fréquence des réunions

Le Comité se réunit à intervalles réguliers, en principe une fois par 
trimestre. Son président peut convoquer des réunions spéciales afi n 
que le Comité puisse mener à bien sa mission.

Le Comité s’est réuni à 5 reprises au cours de l’année 2005.

Compétences

Le Comité d’audit assume les tâches que lui confi e le Conseil 
d’Administration. En outre, il a pour mission d’assister le Conseil 
d’Administration par l’examen des informations fi nancières, 
notamment les comptes annuels, le rapport de gestion et les rapports 
intermédiaires. Le Comité s’assure également de la fi abilité et de 
l’intégrité des rapports fi nanciers en matière de gestion des risques.

Au moins quatorze jours avant la réunion au cours de laquelle il établit 
les comptes annuels, le Conseil d’Administration soumet ces comptes 
à l’avis du Comité d’audit.

Le Comité d’audit assiste le Conseil d’Administration en exerçant, en 
particulier, les activités suivantes :

 En collaboration avec la Direction et le Collège des Commissaires, 
veiller à la fiabilité et l’intégrité des comptes annuels et des 
comptes consolidés d’Infrabel ainsi que des comptes semestriels 
préalablement à leur soumission au Conseil.

 Examiner les informations financières, notamment les comptes 
annuels, et formuler un avis au Conseil à leur sujet.

 En collaboration avec le Collège des Commissaires et le 
responsable de l’Audit Interne I-AI, évaluer, superviser et se 
prononcer sur le système de contrôle interne d’Infrabel et sur les 
constatations et recommandations y afférentes formulées par 
le Collège des Commissaires, de même que les réponses que le 
management y a apportées.

 Examiner et approuver le programme d’audit préparé par le 
responsable de l’Audit Interne I-AI.

 Examiner les conclusions et les recommandations importantes 
formulées dans les rapports d’audit ; veiller au suivi de ces 
recommandations et à la réalisation par le management des 
actions convenues avec l’Audit Interne I-AI en réponse à ces 
recommandations d’audit et les actions mises en œuvre par le 
management en réponse à ces recommandations ; charger l’Audit 
Interne I-AI d’intervenir auprès du Comité de Direction en cas de 
lacunes et/ou de retards significatifs constatés dans la mise en 
œuvre de ces recommandations.

 Apprécier la façon dont les risques (financiers, opérationnels et 
autres) auxquels est exposée Infrabel sont identifiés, évalués et 
maîtrisés, s’assurer de la fiabilité et de l’intégrité des rapports 
financiers en matière de gestion des risques.

 Veiller à la coordination des travaux d’audit interne, de ceux 
confiés à des consultants externes et de ceux du Collège des 
Commissaires.

 Approuver la structure de l’Audit Interne d’Infrabel et le budget 
de celui-ci dans ses composantes relatives au personnel, à la 
formation de celui-ci et au support matériel.

 Transmettre au Conseil d’Administration un avis motivé relatif 
à la désignation et au remplacement du responsable de l’Audit 
Interne d’Infrabel après avis du Comité de Nominations et de 
Rémunération ; veiller à l’indépendance et à l’objectivité des 
auditeurs internes et externes.

 Approuver la Charte de l’Audit Interne d’Infrabel et les révisions 
ultérieures de celle-ci.

 Transmettre au Conseil d’Administration un avis motivé relatif à la 
nomination ou la renomination des réviseurs d’Infrabel ainsi qu’à 
leurs honoraires.

 Procéder au contrôle et à l’instruction de tout dossier spécifique 
jugés nécessaires par le Conseil d’Administration.



1 Pour le compte de MDL bvba, Kerkstraat 161, 2060 Anvers
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3. Comité de Nominations et de 
Rémunération

L’existence du Comité de Nominations et de Rémunération est prévue 
par l’article 211 de la loi du 21 mars 1991.

A. Composition

Ce Comité est composé de quatre administrateurs dont le président du 
Conseil qui le préside et l’administrateur délégué. La parité linguistique 
y est respectée.

Le Comité se compose comme suit :

 M.  Président du Comité de Nominations et de 
Rémunération,

 M. ,

 M. ,

 Mme .

B. Fonctionnement

Fréquence des réunions

Le Comité se réunit aussi souvent que l’exige l’intérêt de la Société.

Il s’est réuni à une occasion en 2005.

Compétence

Le Comité rend un avis sur les candidatures proposées par 
l’administrateur délégué en vue de la nomination des membres du 
Comité de Direction.

II fait des propositions au Conseil au sujet de la rémunération et des 
avantages accordés aux membres du Comité de Direction et aux 
cadres supérieurs. Le Conseil d’Administration suit ces questions de 
manière continue (article 211 § 2 de la loi du 21 mars 1991).

En outre, il assume les tâches que le Conseil d’Administration lui 
confi e.

4. Taux de présence aux réunions et 
rémunération sur base individuelle des 
administrateurs

L’Assemblée Générale du 31 décembre 2004 a fi xé les principes, 
exposés ci-dessous, afi n de déterminer les rémunérations des 
administrateurs, à l’exception de l’administrateur délégué.

La rémunération du président se compose d’une partie annuelle fi xe 
qui s’élève à 24 000 € et d’une partie variable constituée par les jetons 

de présence aux réunions. Ces jetons sont de :

 500 € par Conseil,

 400 € par Comité auquel il participe,

En outre, il perçoit une indemnité annuelle pour frais de 
fonctionnement de 4 000 €. En cas de double mandat au sein du 
Groupe SNCB, la rémunération annuelle fi xe ne peut pas être cumulée.

La rémunération des autres administrateurs se compose d’une partie 
annuelle fixe de 12 000 € et d’une partie variable constituée par les 
jetons de présence. Ces jetons sont de :

 500 € par Conseil,

 400 € par réunion des autres Comités.

En outre, ils perçoivent une indemnité annuelle pour frais de 
fonctionnement de 2 000 €.

Le Conseil du 26 janvier 2006 a décidé qu’à partir du 1er janvier 2006, 
les indemnités forfaitaires annuelles sont ramenées à 1 200 € pour les 
administrateurs et 2 400 € pour le président.

Nom

Taux de présence aux réunions
du Conseil et des Comités d’Infrabel

Rémunération des 
Administrateurs

Conseil
(total 13)

Comité 
d’Audit
(total 6)

C. Nom. 
et Rém. 
(total 1)

Conseil et autres 
Comités (€)

13/13 6/6 1/1 33 300,00

0/1 0/1 0/1 1 821,43

11/12 4/5 0/0 18 278,57

13/13 - 1/1 18 900,00

11/13 5/6 - 19 500,00

13/13 6/6 - 20 900,00

5. Comité de Direction

A. Composition

L’article 208 de la loi du 21 mars 1991 précise que « Le Comité 
de Direction est présidé par l’Administrateur délégué. Le Conseil 
d’Administration fi xe le nombre des autres membres du Comité de 
Direction ».

La parité linguistique est requise par l’article 16 de la loi du 21 mars 
1991.

Conformément à la loi et aux statuts, l’administrateur délégué 
appartient à un rôle linguistique différent de celui du président du 
Conseil d’Administration (article 207 § 4 de la loi 21 mars 1991).
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Le Comité de Direction est composé comme suit :

 M. , Administrateur délégué,

 M. , Directeur général Réseau,

 M.  Directeur général Infrastructure & Achats,

 M. , Directeur général Accès au Réseau.

Règles régissant leur nomination et leur révocation

Les directeurs généraux sont nommés par le Conseil d’Administration, 
sur proposition de l’administrateur délégué et après avoir pris l’avis du 
Comité de Nominations et de Rémunération. Ils sont révoqués par le 
Conseil d’Administration (article 208 de la loi du 21 mars 1991).

B. Fonctionnement

Fréquence des réunions

Les réunions du Comité de Direction se tiennent en principe chaque 
semaine, d’ordinaire le mardi.

Durant l’année 2005, le Comité de Direction s’est réuni à 49 reprises.

Compétences

Conformément à l’article 208 de la loi du 21 mars 1991, « Le Comité 
de Direction est chargé de la gestion journalière et de la représentation 
en ce qui concerne cette gestion, de même que de l’exécution des 
décisions du Conseil d’Administration. Les membres du Comité de 
Direction forment un collège. Ils peuvent se répartir les tâches. »

Représentation

Selon l’article 208 de la loi du 21 mars 1991, la Société est 
valablement représentée dans ses actes, y compris la représentation en 
justice, par l’administrateur délégué et le directeur général désigné à 
cette fi n par le Conseil d’Administration, agissant conjointement.

Tous les actes de gestion ou qui engagent la Société sont signés 
conjointement par l’administrateur délégué et le directeur général 
désigné à cette fi n par le Conseil d’Administration.

Ce directeur appartient à un rôle linguistique différent de celui de 
l’administrateur délégué.

Le Roi peut déterminer, par arrêté royal délibéré en Conseil de 
Ministres, les actes dont le mode d’approbation déroge à cet article.

Le Conseil du 8 novembre 2004 a désigné M. Luc VANSTEENKISTE 
comme directeur général détenteur de la double signature.

C. Rémunération des membres du Comité de 
Direction

Rémunération de l’Administrateur délégué

Le montant global brut, y compris les avantages en nature, attribué à 
l’Administrateur délégué, pour l’année 2005 s’élève à 376 174,03 €. 
Les primes du 2ème semestre 2004 sont comprises dans la 
rémunération variable. Les primes pour 2005 seront fi xées en 2006.

Rémunération des directeurs généraux

Le Conseil du 27 janvier 2005 a fi xé la rémunération des membres du 
Comité de Direction.

Le système de rémunération comprend :

1. une partie fi xe, à savoir :

 le salaire de base ;

 l’allocation de gestion octroyée mensuellement ;

 l’indemnité de fonction : montant forfaitaire mensuel.

2. une partie variable, à savoir :

 l’allocation de fonction : 0 à 100 % du salaire annuel de base. Le 
pourcentage d’octroi est déterminé par le Comité de Nominations 
et de Rémunération, sur proposition de l’administrateur délégué, 
compte tenu du degré de difficulté et de la complexité sociale de 
la fonction exercée. Le pourcentage sera revu chaque année ;

 la prime de productivité : variable selon un coefficient 
d’appréciation de 0 à 3. La prime de productivité est fixée 
annuellement après publication des résultats de l’Entreprise.

La partie variable représente en moyenne environ 30 % de la 
rémunération.

Le pécule de vacances, la prime annuelle et les autres allocations 
et indemnités éventuelles sont déterminés selon les dispositions 
réglementaires applicables. Les contractuels bénéfi cient d’une 
assurance-groupe.

Le montant global brut attribué aux membres du Comité de Direction, 
y compris celui de l’Administrateur délégué, s’élève, pour l’année 
2005, à 1 037 078,91 €.

6. Contrôle

Commissaires du Gouvernement

L’article 213 de la loi du 21 mars 1991 prévoit : « Infrabel est soumise 
au contrôle du ministre qui a les entreprises publiques dans ses 
attributions et du ministre qui a la régulation du transport ferroviaire 
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dans ses attributions. Ce contrôle est exercé à l’intervention de deux 
Commissaires du Gouvernement, nommés et révoqués par le Roi sur la 
proposition du ministre concerné ».

Les Commissaires du Gouvernement sont, pour Infrabel Mme Christine 
SERVATY et Mme Carole MACZKOVICS.

Les Commissaires du Gouvernement sont invités à toutes les réunions 
du Conseil d’Administration et du Comité de Direction et y siègent 
avec voix consultative (article 213 § 3 de la loi du 21 mars 1991). Les 
Commissaires du Gouvernement participent également, avec voix 
consultative, aux réunions du Comité d’Audit (article 210 § 1 de la loi 
du 21 mars 1991).

Les Commissaires du Gouvernement veillent au respect de la loi, 
des statuts et du contrat de gestion. Ils veillent à ce que la politique 
d’Infrabel, en particulier celle menée en exécution de l’article 13, ne 
porte pas préjudice à la mise en œuvre des missions de service public.

Chaque Commissaire du Gouvernement fait rapport au ministre dont 
il relève. Les Commissaires du Gouvernement font rapport au ministre 
du budget sur toutes les décisions du Conseil d’Administration ou du 
Comité de Direction qui ont une incidence sur le budget général des 
dépenses de l’Etat.

Chaque Commissaire du Gouvernement introduit, dans un délai de 
quatre jours ouvrables, un recours auprès du ministre dont il relève 
contre toute décision du Conseil d’Administration ou du Comité 
de Direction qu’il estime contraire à la loi, aux statuts ou au contrat 
de gestion ou susceptible de porter préjudice à la mise en œuvre 
des missions de service public d’Infrabel. Chaque Commissaire du 
Gouvernement peut, dans le même délai, introduire un tel recours 
contre toute décision d’augmentation des redevances de l’utilisation 
de l’infrastructure ferroviaire. Le recours est suspensif.

Madame Christine SERVATY a été nommée Commissaire du 
Gouvernement auprès d’Infrabel à partir du 4 février 2005 par arrêté 
royal du 3 février 2005.

Madame Carole MACZKOVICS a été nommée Commissaire du 
Gouvernement auprès d’Infrabel à partir du 9 décembre 2004 par 
arrêté royal du 18 novembre 2004.

Collège des Commissaires

L’article 25 § 1 de la loi du 21 mars 1991 prévoit « Le contrôle de 
la situation fi nancière, des comptes annuels et de la régularité, au 
regard de la loi et du statut organique, des opérations à constater 
dans les comptes annuels, est confi é, dans chaque entreprise publique 
autonome, à un Collège des Commissaires qui compte quatre 
membres. Les membres du Collège portent le titre de commissaire ».

Il est composé de quatre membres dont deux sont nommés par la 
Cour des Comptes parmi ses membres et les deux autres sont nommés 
par l’Assemblée Générale parmi les membres de l’Institut des Réviseurs 
d’entreprises.

Les membres du Collège sont :

 M. , président du Collège, réviseur 
d’entreprises,

 M.  réviseur d’entreprises,

 M. , membre de la Cour des Comptes,

 M. , président de la Cour des Comptes.

Les statuts ont fi xé la durée du mandat des membres du Collège des 
Commissaires à 3 ans.

 Mandats dans les fi liales et sociétés à 
participation

1. Sociétés dans lesquelles des mandats ont été exercés 
(participations directes et indirectes) par des membres des 
organes de gestion ou du personnel Infrabel

 Infrabel dispose de deux filiales directes : la SA TUC RAIL et la SA 
CENTRE DE CREOSOTAGE DE BRUXELLES (CCB). En outre, Infrabel 
possède des participations indirectes dans la SA Woodprotect 
Belgium – filiale de la SA CCB – et dans EESV IV-Infra/TUC – filiale 
de la SA TUC RAIL. Dans chacune de ces Sociétés, les mandats 
sont exercés par des membres des organes de gestion ou par des 
agents d’Infrabel.

2. Membres des organes de gestion ou du personnel Infrabel 
ayant exercé des mandats

 M. , Président TUC RAIL

 M. , Administrateur TUC RAIL

 M.  Président CCB et Woodprotect, 
Administrateur TUC RAIL,

 M. , Administrateur TUC RAIL

 M. , Administrateur délégué TUC RAIL, 
Administrateur IV-Infra/TUC

 M. , Administrateur CCB et Woodprotect

 M. , Administrateur CCB et Woodprotect

 M.  Administrateur IV-Infra/TUC

 M. , Administrateur IV-Infra/TUC

 M. , Administrateur IV-Infra/TUC

3. Rémunérations

Les mandats d’administrateur sont non rémunérés.

Le montant global brut, pour l’année 2005, attribué à l’Administrateur 
délégué de TUC RAIL s’élève à 180 274,97 €.

L’Administrateur délégué de CCB et de WOODPROTECT ne perçoit pas 
de rémunération pour cette fonction.
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